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SYNTHÈSE DES CONSTATS 

Points forts  

 Patrimoine locatif jeune et correctement entretenu 

 Bonne gestion de proximité 

 Dynamisme du développement de l’offre locative sociale 

 Profitabilité de l’exploitation 

Recommandations 

 Recommandation 1 : Habitat 06 devrait préciser la composition de la CALEOL afin de définir les 
conditions de suppléance et remplacer, le cas échéant, les membres systématiquement absents. 

 Recommandation 2 : Habitat 06 devrait interfacer son progiciel avec le SNE et mettre en place le 
module de gestion de la CALEOL. 

 Recommandation 3 : Habitat 06 devrait souscrire une assurance locative de substitution pour le 
compte de ses locataires non assurés. 

Irrégularités (au sens de l’article L. 342-12 du CCH) 

 Observation 1 : Des marchés de prestations de service ont été signés sans publicité ni mise en 
concurrence et sans limitation de durée (non conforme aux articles L.3 et L.5 du code de la commande 
publique). 

 Observation 2 : Les visites périodiques pour les 28 ascenseurs listés en annexe II n’ont pas été 
réalisées toutes les 6 semaines (non conforme à la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et 
habitat et au décret n° 2004-964 du 9 septembre 2004 modifié relatif à la sécurité des ascenseurs). 

 Observation 3 : Habitat 06 n’a pas mis en œuvre toutes les mesures visant à assurer un suivi rigoureux 
des visites annuelles d’entretien des installations individuelles de chauffage au gaz sur la période 
2019-2021 (non conforme aux articles R. 224-41-4 et suivants du code de l’environnement). 

 Observation 4 : Habitat 06 a acquis en VEFA les 70 logements sociaux de l’opération n° 56 « Voiles 
du Cap / Saint Roman » à Roquebrune Cap Martin alors qu’elle était à l’origine du programme de 
l’opération (non conforme à l’article L. 433-2 du CCH). 

 Observation 5 : Le bailleur ne procède pas à la recherche des locataires ne bénéficiant pas de l’APL 
mais qui pourraient être éligibles à la RLS (non conforme à l’article L. 442-2-1 du CCH). 

 

Inspecteurs-auditeurs :  
Chef de mission :  
Directeur du contrôle et des suites :  
Contrôle effectué du 28 mars 2022 au 22 septembre 2022 
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SYNTHÈSE DU RAPPORT 
La société anonyme d’économie mixte Habitat 06 a pour actionnaire majoritaire le conseil 
départemental des Alpes-Maritimes. Elle est propriétaire de près de 3 000 équivalents logements 
sociaux sur l’ensemble du département dont un peu plus du tiers sont en résidences dédiées (étudiants, 
foyers, maisons médicalisées). Elle possède également des bureaux, commerces, parking ainsi qu’une 
résidence de tourisme. 

Sur la période 2016-2021, la société s’est fortement développée avec la mise en service de plus de 1 500 
équivalents logements (+68 %). Cette production s’accompagne d’un fort besoin en fonds générés par 
une bonne rentabilité d’exploitation (issue de loyers assez élevés) mais également apportés par 
l’actionnaire principal (plus de trois millions d’euros de capitaux en moyenne chaque année). Les 
perspectives de production sur les prochaines années, avec encore plus de 1 000 équivalents logements 
à livrer d’ici 2026, devraient permettre de maintenir le développement soutenu mais restent 
conditionnées aux augmentations de capital prévues sur la période. 

Le nombre élevé de mises en service et l’accroissement du parc entrainent un surplus d’activité dans les 
services dont les effectifs sont néanmoins restés stables sur la période. Hormis la transformation en 
2018 des postes de gardiens (récupérés) en agents de gestion (non récupérés), l’organisation n’a que 
peu évolué. La taille modeste de la société nécessite la bonne maîtrise et l’efficience des procédures 
dans le domaine de la gestion locative.  

Des irrégularités et des points d’amélioration ont été identifiés lors du contrôle notamment en matière 
de commande publique, de respect des plafonds des loyers conventionnés et de composition de la 
commission d’attribution des logements. Plusieurs de ces points ont déjà été corrigés, les autres, même 
s’ils sont pour la plupart mineurs, doivent faire l’objet de corrections ou d’améliorations. Une attention 
particulière doit également être portée sur les niveaux élevés des loyers pratiqués qui peuvent pénaliser 
l’accès au logement des ménages les plus démunis. 

Concernant l’entretien et l’exploitation du parc (récent et en bon état), un meilleur suivi des intervenants 
extérieurs sur l’entretien des chaudières individuelles à gaz et des ascenseurs est nécessaire. Ce point 
avait déjà été soulevé lors du précédent contrôle. 

 

Le directeur général par intérim, 

 

 

Serge BOSSINI 
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1. PRÉAMBULE

L’Ancols exerce le contrôle de la société anonyme d’économie mixte (SEM) Habitat 06 en application de 
l’article L. 342-2 du code de la construction et de l’habitation : « l’agence a pour missions : 1° de contrôler 
de manière individuelle et thématique : le respect, par les organismes (…) des dispositions législatives et 
réglementaires qui leur sont applicables ; l’emploi conforme à leur objet des subventions, prêts ou 
avantages consentis par l’État ou par ses établissements publics et par les collectivités territoriales ou leurs 
établissements publics ; 2° d’évaluer (…) l’efficacité avec laquelle les organismes s’acquittent de la mission 
d’intérêt général qui leur est confiée au titre de l’article L. 411-2 (…), la gouvernance, l’efficience de la 
gestion, l’organisation territoriale et l’ensemble de l’activité consacrée à la mission de construction et de 
gestion du logement social (…). » 

L’Ancols rappelle par ailleurs qu’en application des dispositions des articles L. 342-12 et L. 342-14 du 
CCH, l’ensemble des faits qui constituent : 

 des manquements aux dispositions législatives et réglementaires qui sont applicables à
l’organisme ;

 des irrégularités dans l’emploi des fonds de la participation à l’effort de construction ou des
subventions, prêts ou avantages consentis par l’État ou par ses établissements publics et par les
collectivités territoriales ou leurs établissements publics ;

 une faute grave de gestion ;

 une carence dans la réalisation de l’objet social ou un non-respect des conditions d’agréments ;

et qui sont éventuellement relevés dans le présent rapport de contrôle sont passibles de sanctions. Le 
cas échéant, les sanctions sont prises par le ministre chargé du logement, sur proposition du conseil 
d’administration de l’Ancols, après examen du rapport par son comité du contrôle et des suites et après 
que l’organisme a été mis en demeure de procéder à la rectification des irrégularités relevées ou mis 
en mesure de présenter ses observations sur les irrégularités identifiées et les propositions de sanctions 
envisagées. 

La SAEIM de Saint-Laurent-du-Var est devenue la SEM Habitat 06 le 1er juillet 2006 après rachat par le 
conseil général des Alpes-Maritimes des actions détenues par la commune. En septembre 2009, 
Habitat 06 a ensuite procédé à une opération de fusion-absorption avec société mixte locale de Cagnes-
sur-Mer. Les différentes activités sont la construction et la gestion de logements (sociaux), la réalisation 
d’opérations d’accession et également les aménagements du territoire (notamment touristiques). 

Le précédent rapport de contrôle de l’Ancols n° 2015-201 avait mis en exergue les points forts suivants : 
des orientations stratégiques claires, un fort développement, un patrimoine jeune et bien entretenu, 
une gestion de proximité efficiente et une rentabilité de l’exploitation correcte, les points faibles 
suivants : une insuffisance de contrôle dans les procédures de gestion locative, une gestion des impayés 
à améliorer, une absence de comptabilité distincte pour l’activité SIEG et les irrégularités suivantes : 
absence du numéro d’enregistrement pour treize attributions et récupération indue des charges liées à 
un gardien. 
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2. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE LA SOCIÉTÉ 

2.1 Contexte socio-économique 

Le dynamisme démographique de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA) est essentiellement 
porté par son solde migratoire qui en traduit la forte attractivité. Mais la région PACA est également 
marquée par la précarité. En 2019, 17,1 % de ses habitants (14,6 % pour la France métropolitaine) vivent 
sous le seuil de pauvreté. Ce pourcentage se situe à 15,8 % pour les habitants des Alpes-Maritimes 
(mais de 21 % pour la commune de Nice). Les conditions de logement sont par ailleurs difficiles dans la 
région, l’une des plus chères sur le plan immobilier après l’Île-de-France. 

Avec une population de 1 086 219 habitants en 2018, qui stagne depuis plus de 10 ans, le département 
des Alpes-Maritimes, est le deuxième le plus peuplé de la région PACA (3ème région de France la plus 
peuplée). Sa population est principalement concentrée sur la bande littorale autour des grands centres 
urbains de Nice, Antibes Juan-les-Pins, Cannes, Grasse et Menton. La partie montagneuse, plus étendue 
et rurale, est moins peuplée. 

L’activité économique, principalement tertiaire et largement tournée vers le tourisme, est en cohérence 
avec les 25,3 % de résidences secondaires et occasionnelles dans le département (moyenne nationale 
de 9,7 %). En raison du relief et de fortes contraintes d’urbanisation (risques naturels, lois « Montagne » 
et « Littoral »), les marchés du foncier et du logement sont particulièrement tendus et chers, rendant 
l’accès au logement très difficile. 

Le parc de logements sociaux (59 000 logements1) est peu développé : il ne représente que 11,2 % des 
résidences principales, contre 14,6 % au niveau régional. Malgré une hausse de la production annuelle 
moyenne de logements sociaux (+2,9 % par an en moyenne sur les cinq dernières années), l’offre locative 
sociale y reste encore nettement insuffisante. Le département possède un taux de mobilité1 de 5,4 % 
dans le parc social, qui est l’un des plus faibles de France (respectivement 6,4 % au niveau régional et 
7,6 % en France métropolitaine). 

2.2  Descriptif du parc  

 Structure et local isation 

Au 31 décembre 2021, le patrimoine de la société est composé de 1 827 logements locatifs familiaux 
(soit 3,2 % du parc social du département) et de 1 121 équivalents logements en résidence dédiées 
(étudiants, séniors, médico-social) confiés à des gestionnaires. La société est également propriétaire de 
4 525 m² de commerces et bureaux répartis en 32 unités, d’une résidence de tourisme (hors SIEG) et de 
2 338 places de stationnement. Elle gère pour le compte de tiers 20 logements locatifs dans le cadre 

 

1 Source : RPLS 2021 
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d'illustration, au 31 décembre 2020, la perte financière a été estimée à 365 milliers d’euros soit 3 % des 
loyers (près du double du niveau du secteur HLM). 

La société explique cette situation pour l'essentiel par les délais très longs de transmission de candidats 
de la part des réservataires de logements et notamment du conseil départemental des Alpes-Maritimes. 
Constat renforcé par le fait que la société ne possède que très peu de logement en propre. Pour 
quelques groupes, la vacance procède de l'absence de demandes (« la Colette » à Puget-Théniers) ou 
d’un niveau de loyer non adapté (PLS de la « Bastide des Pins » à Roquefort les Pins). 

Habitat 06 devrait mettre en place toutes mesures visant à raccourcir les durées de vacance des 
logements en réduisant notamment les délais de présentation de candidats de la part des réservataires. 
La société précise que trois mesures ont été mises en œuvre au second semestre 2022 à la suite du 
contrôle de l’Ancols. La procédure de gestion de la commission d’attribution a été complétée sur 
l’obligation de présenter trois dossiers pour chaque logement, des dossiers issus du système national 
d’enregistrement de la demande (SNE) sont systématiquement ajoutés si le réservataire ne présente pas 
trois candidats, les loyers les plus élevées pour les groupes présentant des difficultés de relocation ont 
été baissés. 

Le taux de mobilité au-dessus des valeurs de référence départementale et régionale s’explique pour 
partie par les congés des familles hébergées temporairement suite à la tempête Alex d’octobre 2020 ou 
par des situations spécifiques à quelques groupes : niveaux de loyer élevés (PLS) à la « résidence 
Ambroisine » à Nice, difficultés d’accès à la résidence « St Jeannet-Centre Village » (le véhicule doit être 
laissé à l’entrée du village), problèmes de voisinage à « l’Oliveraie » à St Laurent du Var et niveaux de 
loyers élevés (PLS) et éloignement des commerces à « la Bastide des Pins » à Roquefort-les-Pins. 
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3. GOUVERNANCE ET MANAGEMENT 

3.1 Évaluation de la gouvernance 

Habitat 06 a pour actionnaire majoritaire le conseil départemental des Alpes-Maritimes. A fin 2021, le 
capital social de 4 371 216 euros est détenu à 64 % par le conseil départemental des Alpes-Maritimes 
(cf. annexe I) et à 26 % par la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC). Sur la période contrôlée, aucun 
dividende n’a été versé.   

L’assemblée générale se réunit une ou deux fois par an afin d’approuver les comptes et de procéder à 
des augmentations de capital régulières permettant à la fois un développement important du parc 
locatif social (logements familiaux et résidences dédiées) et des interventions hors SIEG en matière 
notamment d’aménagement du territoire. 

Sur la période 2017-2021, trois augmentations de capital ont été votées représentant en moyenne 
3,160 millions d’euros par an répartis en 2,950 millions d’euros de primes d’émission et 210 179 euros 
pour le capital social (soit une augmentation moyenne annuelle de 13 136 actions supplémentaires de 
241 euros avec une valeur nominale de 16 euros). 

Une augmentation de capital réservée aux salariés d’un montant maximum de 5 % du capital doit être 
mise en place avant 2025. La souscription sera réservée aux adhérents d’un plan d’épargne entreprise 
(selon les dispositions de l’article L. 3332-18 du code du travail) 

Le conseil d’administration (CA) est composé de treize membres (dont deux représentants des locataires) 
et est présidé depuis le 20 décembre 2019 par M. Charles Ange Ginésy, président du conseil 
départemental des Alpes Maritimes, en remplacement de M. Philippe Rossini qui assurait cette fonction 
depuis avril 2015. 

Si le constat sur la non-participation des représentants des locataires au CA fait au précédent contrôle 
a été régularisé, en revanche, les procès-verbaux (PV) de plusieurs CA ne mentionnent pas leur présence 
ou leur absence. Les PV de CA devront être clairs sur cette question (cf. article L.481-6 du CCH).  

Les procès-verbaux des réunions du CA montrent que les administrateurs sont particulièrement bien 
impliqués dans la définition et le suivi de la stratégie patrimoniale de la société en et hors SIEG. Le CA 
suit également de manière rigoureuse la santé financière d’Habitat 06 au regard des missions qui lui sont 
confiées.  

Les administrateurs ne bénéficient pas de jetons de présence mais uniquement de la possibilité de se 
faire rembourser leurs frais sur justificatifs. Son fonctionnement n’appelle pas d’observation. 

La direction générale est assurée depuis janvier 2013 par M. Laurent Chadaj, fonctionnaire de la CDC 
mis à disposition de son employeur pour assurer cette fonction. La convention de mise à disposition 
est formellement renouvelée tous les trois ans par le CA mais le complément de rémunération versé au 
DG par Habitat 06 au titre du mandat social n’a pas fait l’objet d’une décision préalable du CA (non 
conforme à l’article L. 225-53 du code de commerce). 
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Le CA est informé annuellement de la rémunération versée par la CDC à M. Chadaj qui est liée à son 
statut de fonctionnaire et qui fait l’objet d’un remboursement par Habitat 06. Cependant, des sommes 
complémentaires ont été versées au DG au titre de son mandat social sans aucune décision préalable 
du CA. La détermination de la rémunération du mandat social est une compétence exclusive du CA. La 
dernière décision prise formellement lors du CA du 23 mai 2018 ne prévoit le versement que d’une 
prime mensuelle de 1 000 € brut par mois. Le DG a pourtant perçu un complément total de 
rémunération de 58 392 € en 2019, 58 404 € en 2020 et 65 665 € en 2021 au titre de son mandat social. 
Ces montants intègrent « l’indemnité d’intervention extérieure », « l’indemnité exceptionnelle 
compensatrice de la mise en place de la CSG », la « prime mensuelle » précitée et la « prime de 
performance annuelle » (également versée aux salariés de le SEM). Il appartient au CA de fixer librement 
l’ensemble des compléments de rémunération justifiés au titre de son mandat social ainsi que tout autre 
avantage éventuellement perçu par le DG (titres-restaurant).  

Cette situation a été rectifiée pour les années 2021 et 2022 avec la délibération du CA du 11 octobre 
2022 qui a fixé le montant de la rémunération due au titre du mandat social. 

3.2  Regroupement lié à la loi ELAN 

Le CA du 24 novembre 2020 a sollicité l’adhésion d’Habitat 06 à la société coopérative de coordination 
HACT France. Son adhésion a été validée par le CA du 19 mars 2021 de HACT France. De ce fait, la 
société respecte les dispositions du chapitre I du titre II de de la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 
portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (dite Loi ELAN) imposant aux 
organismes gérant moins de 12 000 logements d’appartenir à un groupe d’organisme au sens de 
l'article L. 423-1-1 ou à une société de coordination mentionnée à l'article L. 423-1-2. 

3.3  Évaluation générale de l’organisation et du management 

L’organisation de la société a peu évolué depuis le précédent contrôle de 2014. La société compte une 
trentaine de salariés, ce chiffre apparait cohérent avec son patrimoine géré, son fort développement et 
ses autres activités hors SIEG. La taille modeste de la société la rend bien entendu plus sensible aux 
aléas mais à l’inverse aussi plus réactive. L’organigramme comporte un pôle maitrise d’ouvrage, une 
direction financière et des ressources et une direction du patrimoine et de la gestion locative. Une 
analyste responsable de la promotion est également rattachée au DG. Les postes de gardiens ont tous 
été transformés en poste d’agent de gestion et les tâches de nettoyage ou de sortie des containers sont 
désormais intégralement sous-traitées. Les agents de gestion sont affectés à des groupes d’habitation 
mais leur rémunération n’est, à juste titre, plus récupérée auprès des locataires. 

Compte tenu de sa taille, Habitat 06 ne dispose ni de contrôleur interne ni de contrôleur de gestion 
même si cette dernière mission est dévolue au directeur financier. En outre, le conseil départemental 
des Alpes-Maritimes a créé au sein de ses services un contrôle de gestion en charge du suivi de ses 
différentes sociétés « satellites », dont Habitat 06 en particulier.  

La direction d’Habitat 06 dispose de tableaux de bord d’activité trimestriels couvrant l’ensemble des 
activités ainsi qu’un guide de procédures couvrant partiellement les activités de développement et 
gestion locative. 
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L’organisation et le fonctionnement de la société n’appelle pas d’observation.  

3.4  Système d’information (SI)  

Habitat 06 ne dispose pas de compétences propres en interne. Les prestations sont externalisées auprès 
de sociétés spécialisées sous le contrôle du directeur financier. La SEM a recours à un progiciel métier 
utilisé par près de la moitié des membres de la SAC HACT France. La totalité des modules du progiciel 
ne sont pas utilisés (comme l’interfaçage avec le SNE, le module de CALEOL ou les états des lieux 
numériques par exemple). Certains de ces modules pourraient être mis en œuvre. 

La société ne dispose actuellement pas d’un schéma directeur formalisé ni d’un plan de reprise 
d’activité. Néanmoins, la structure et la sécurité du SI ne pose pas de problème majeur pour la pérennité 
des données (redondance et stockage sur site et dans le cloud). Les coûts du SI rapportés au logement 
sont plutôt faibles. 

Habitat 06 n’avait pas désigné de délégué à la protection des données (non conforme à l’article 37 du 
règlement UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à la protection des 
personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de 
ces données). A la suite du contrôle, la société a désigné la SCITIAM (opérateur public de services 
numériques du Département des Alpes-Maritimes) comme DPD (délégué à la protection des données) afin 
de se mettre en conformité Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD). Une 
sensibilisation de l’ensemble des personnels et un état des lieux ont été réalisés par le SICTIAM les 2, 3 et 
4 novembre 2022. 

3.5  Politique d’achat et commande publique 

En matière de commande publique, Habitat 06 a été soumis, sur la période contrôlée, aux dispositions 
de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 jusqu’au 1er avril 2016, puis aux dispositions de 
l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et enfin, depuis le 1er avril 2019, au code de la commande 
publique (cf. ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 et décret n° 2018-1075 du 3 décembre 
2018). La société a constitué un guide des procédures pour la passation des marchés en juin 2006. Ce 
guide a été régulièrement mis à jour (dernière modification votée au CA du 29 janvier 2021). Une 
commission d’appel d’offres a été constituée conformément à l’article R. 433-6 du CCH. 

Le contrôle de dossiers, par sondage, a mis en lumière des irrégularités dans la mise en œuvre des 
procédures d’achat. 

Observation 1 :  Des marchés de prestations de service ont été signés sans publicité ni mise en 
concurrence et sans limitation de durée (non conforme aux articles L.3 et L.5 du code de la 
commande publique). 

Les marchés de nettoyage des parties communes des immeubles « Golf Panorama », « Place Ollivier », 
« Cœur des Pins » ont été signés en 2009 ou 2014 sans publicité ni mise en concurrence et sans 
limitation de durée (reconduit tacitement). Ces contrats signés par ensemble immobilier sont irréguliers 
(non conforme aux articles L.3 et L.5 code de la commande publique). Cette situation irrégulière se 
retrouve sur les autres marchés de nettoyage de la société. Le code de la commande publique exige de 
computer l’ensemble des prestations homogènes et de prendre en compte la durée du marché. 
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Habitat 06 doit obligatoirement résilier ces contrats et lancer un appel d’offres formalisé (le montant 
annuel est estimé à près de 500 k€ soit un montant supérieur au seuil des procédures formalisées). 

Le marché de maintenance des ascenseurs signé en décembre 2021 pour une durée maximale de 2,5 
ans est également entaché d’irrégularité. Le marché prévoit des prestations de bases d’un montant 
contractuel de 49 770 euros HT/an auxquelles s’ajoutent des réparations estimées dans le dossier à 
95 k€ (pièces et main d’œuvre selon bordereau de prix). Le cumul de ces sommes sur la durée du contrat 
montre que le montant total des prestations dépasse le seuil des procédures formalisées. La SEM a donc 
commis une erreur dans la procédure de consultation choisie (accord-cadre passé en procédure adaptée). 

De plus, l’analyse du dossier montre que la SEM a imposé à tous les candidats de répondre aux deux 
lots géographiques (cf. article 2 du règlement de consultation). Un des candidats a d’ailleurs été exclu 
de la consultation en ne répondant que sur un seul lot. L’obligation de réponse à l’ensemble des lots 
est contraire au principe d’allotissement géographique retenu dans l’appel d’offres. Une telle démarche 
conduit à dénaturer l’obligation d’allotir les marchés3 dont l’objectif est de permettre l’accès aux 
marchés à un plus grand nombre de prestataires. Un nouvel appel d’offres conforme au code de la 
commande publique doit être relancé selon les procédures formalisées. 

Dans sa réponse la société admet les erreurs commises sur ces deux dossiers et va procéder au 
lancement de nouveaux appels d’offres avant le 1er novembre 2023 pour le nettoyage des parties 
communes et avant le 1er janvier 2024 pour l’entretien des ascenseurs. 

 

 

3 Cf. Conseil d'État, 1er juin 2011, Société Koné, n° 346405 
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4. DIAGNOSTIC FINANCIER RÉTROSPECTIF 

4.1 Revue de l’ information comptable 

Les exercices comptables des années 2016 à 2020 ont été certifiés sans observation par le commissaire 
aux comptes. Toutefois, concernant les exercices 2018 à 2020, dans le paragraphe relatif aux 
vérifications spécifiques, le commissaire aux comptes indique que les informations relatives aux délais 
de paiement prévues à l’article D. 441-6 du code de commerce ne sont pas mentionnées dans le rapport 
de gestion et qu’en conséquence, il ne peut attester de leur sincérité et de leur concordance avec les 
comptes annuels. 

La société ne s’est pas mise en conformité avec la réglementation en vigueur s’agissant des informations 
relatives aux délais de paiement (non conforme à l’article D. 441-6 du code de commerce).  

La mention dans le rapport de gestion 2020 « La comptabilité de la société ne prenant pas en compte les 
dates d’échéances réelles des factures, nous ne pouvons fournir une information exacte sur ce point » n’est 
pas recevable. La société prendra sans délai toutes mesures visant à régulariser cette situation dès 2022. 
Dans sa réponse, Habitat 06 a développé des états dans son ERP permettant de mieux remplir ses 
obligations légales. 

La société tient, conformément aux textes en vigueur, une comptabilité distincte pour le secteur agréé. 

4.2  Analyse de l’exploitation 

Tableau 3 :  Evolut ion de l ’EBE ,  de la  CAF et  de l ’autofinancement net  Hlm 

 

Montants en milliers d'euros

Exercice   2016 Exercice   2017 Exercice   2018 Exercice   2019 Exercice   2020

Montant Montant Montant Montant Montant

Chiffre d'affaires locatif   9 316   10 531   10 549   11 543   12 293

Marge sur activité de promotion    263    484    981   2 554    284

Coût de gestion -  2 086 -  2 173 -  2 831 -  2 881 -  2 819

Charges de maintenance (y.c régie) -   730 -   745 -   798 -   787 -   909

Cotisation CGLLS -   180 -   128 -   141 -   293 -   274

Taxes foncières sur les propriétés bâties -   324 -   402 -   487 -   447 -   454

Créances irrécouvrables -   50 -   23 -   63 -   117 -   79

Excédent brut d'exploitation (EBE)   6 209   7 544   7 209   9 572   8 042

EBE/Chiffre d'affaires locatif 66,6% 71,6% 68,3% 82,9% 65,4%

Autres flux d'exploitation    13    17    10    0    0

Intérêts sur financements locatifs -  1 757 -  2 203 -  2 203 -  2 203 -  2 128

CAF courante   4 465   5 358   5 015   7 369   5 914

Flux financier    157    166    172    174    202

Flux exceptionnel -   21 -   78    19    15 -   9

Impôt sur les bénéfices -   103 -   72 -   187 -   637 -  1 321

CAF brute   4 498   5 374   5 020   6 921   4 787

Remboursement des emprunts locatifs -  1 989 -  2 640 -  3 046 -  3 303 -  3 466

Autofinancement net HLM (a)   2 509   2 734   1 974   3 618   1 321

Produits d'activité et financiers hors charges récupérées (b)   9 518   10 732   10 869   11 884   12 646

Ratio d'autofinancement net HLM : (a) / (b) 26,4% 25,5% 18,2% 30,4% 10,4%
Source Harmonia, traitement Ancols

Rubriques
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L’analyse financière rétrospective porte sur la période 2016-2020. Les données et ratios sont issus des 
états réglementaires Harmonia traités par l’outil  développé par l’Ancols. Les valeurs de 
référence reposent sur les SA d’Hlm de la région PACA (11 SA d’Hlm détenant 188 225 logements en 
2020). 

Les fonds propres dégagés par l’exploitation de la société sont très satisfaisants sur la période analysée. 
L’EBE représente 65,4 % du chiffre d’affaires locatif en 2020 pour une valeur de référence de 51,3 %. La 
CAF brute est également d’un bon niveau, elle fléchit ponctuellement en 2020 à 38,9 % du chiffre 
d’affaires locatif (valeur de référence à 40,6 %) en raison de la hausse de l’impôt sur les bénéfices (égale 
à 1,3 M€) liée à la vente de l’immeuble rue Biscarra à Nice à l’école de Condé (hors SIEG). Le niveau 
élevé de la profitabilité de l’exploitation en 2019 s’explique notamment par une marge importante cette 
année-là sur l’activité de promotion hors SIEG. L’autofinancement net Hlm évolue selon cette même 
tendance. L’autofinancement net Hlm du secteur agréé ressort également d’un bon niveau (27,7 % des 
produits d’activité et financiers hors charges récupérées). 

 Les recettes 

En quatre ans, le chiffre d’affaires locatif, constitué à 99 % par les loyers, progresse en masse de 32,0 % 
pour atteindre 12,3 M€ en 2020. Cette évolution repose pour l’essentiel sur le fort développement du 
parc locatif. Il a augmenté de 671 équivalents logements en valeur nette (constructions – ventes – 
démolitions), soit + 33,9 % en quatre ans. Les loyers sont augmentés annuellement selon la hausse 
maximale autorisée par l’indice de référence des loyers (IRL) et à chaque relocation au loyer plafond 
autorisé par la convention APL (cf. 6.3.3). 

Les recettes sont diminuées de la perte sur vacants qui vient minorer la masse des loyers et charges 
quittancés. Cette perte est estimée par la société à 365 k€ pour 2020, soit 2,6 % de la quittance et 3,0 % 
des loyers. La réduction de loyer solidarité (RLS) impacte également à la baisse les loyers depuis 2018. 
Corrigée de la péréquation de la CGLLS4, elle ressort à 3,7 % des loyers en 2020. Les impayés dégradent 
enfin la profitabilité de l’exploitation lorsque la société reconnaît le caractère irrécouvrable des créances. 
Pour 2020, les admissions en non-valeur ont représenté 79 k€, soit 0,6 % des loyers. 

Les produits financiers, issus des placements effectués par la société, ont rapporté 257 k€ soit 2,1 % des 
loyers en 2020. 

 Les dépenses  

Les annuités locatives augmentent de 50 % sur la période analysée. Elles ponctionnent 46,0 % des loyers 
pour une valeur de référence à 42,1 %. La progression des annuités s’explique par le fort développement 
du patrimoine qui a été financé par un recours important à l’emprunt (cf. § 4.3.2). Habitat 06 utilise aussi 
régulièrement des concours bancaires pour le portage des opérations de construction de logements 
sociaux, dans l’attente de la mobilisation des emprunts de la Banque des Territoires. Cette pratique est 
vertueuse en période de taux à court terme particulièrement bas en permettant notamment de percevoir 

 

4 Caisse de garantie du logement locatif social (CGLLS) 
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douze mois de loyers après la mise en service des logements avant le premier remboursement de 
l’annuité locative. 

Tableau 4 :  Evolut ion des coûts de gest ion 

 

Les coûts de gestion, qui comprennent les frais de personnel et les autres charges externes hors CGLLS, 
rapportés au logement, apparaissent au-dessus des valeurs de référence (1 663 € pour 1 209 €). Si leur 
progression en volume sur la période analysée ressort à 35,1 %, en revanche les coûts de gestion au 
logement diminuent de 6,7 % en raison du fort développement du patrimoine précité. Les frais de 
personnel, qui représentent 71,4 % des coûts de gestion, rapportés au logement sont restés stables sur 
la période (-1,5 %) en cohérence avec une évolution maitrisée des effectifs (27,5 ETP en 2016 et 29,4 en 
20205). Avec un taux de personnel de 11 ETP pour 1 000 équivalents logements en 2020, la société est 
en-deçà des valeurs généralement constatées (environ 15 ETP pour 1 000 logements). Le patrimoine de 
la société composé à 39 % de foyers et résidences sociales, non comptabilisés dans les logements gérés, 
ses multiples activités ainsi que l’absence de personnel récupéré depuis 2018 (au titre des charges 
locatives récupérables) expliquent également les coûts de gestion élevés au logement et la difficulté à 
les comparer aux valeurs de référence. Rapporté aux loyers, les coûts de gestion sont voisins des valeurs 
de référence (23,2 % pour 24,4 %). 

La société consacre 794 k€ en moyenne annuelle à la maintenance courante (entretien courant et gros 
entretien) de son patrimoine. Elle ressort à 536 € par logement en 2020 pour une valeur de référence à 

 

5 Source : annexe littéraire du rapport du CAC 

Montants en milliers d'euros

Rubriques Exercice   2016 Exercice   2017 Exercice   2018 Exercice   2019 Exercice   2020

Charges de personnel   1 772   1 971   2 126   2 106   2 050

Personnel extérieur à l'organisme    170    148    172    186    170

Déduction pour coûts internes de la production immobilisée et stockée -   530 -   627 -   350 -   323 -   207

Coût personnel (hors régie et maîtrise d'ouvrage) (1)   1 412   1 492   1 948   1 969   2 013

Achats non stockés de matériel et fournitures    32    34    38    33    44

Autres services extérieurs (hors CGLLS)    637    640    840    874    759

Impôts, taxes et versements assimilés (hors rémunérations)    5    7    6    5    3

Autres charges externes hors CGLLS (2)    674    681    884    912    806

Coût de gestion normalisé (3) = (1) + (2)   2 086   2 173   2 831   2 881   2 819
Nombre de logements  gérés (4)   1 170   1 318   1 412   1 552   1 695
Coût de gestion normalisé au logement géré = (3)/(4) 1 783 1 649 2 005 1 856 1 663

Valeurs de référence 1 279 1 256 1 190 1 175 1 209
Coût de personnel normalisé au logement géré = (1)/(4) 1 207 1 132 1 379 1 269 1 188

Valeurs de référence 674 750 735 751 717
Coût des autres charges normalisé au logement géré = (2)/(4) 576 517 626 588 476

Valeurs de référence 700 596 539 517 501

Loyers (5)   9 178   10 262   10 498   11 443   12 174
Coût de gestion normalisé / Loyers = (3)/(5) 22,7% 21,2% 27,0% 25,2% 23,2%

Valeurs de référence 25,0% 24,7% 26,6% 24,4% 24,4%
Coût de personnel normalisé / Loyers = (1)/(5) 15,4% 14,5% 18,6% 17,2% 16,5%

Valeurs de référence 12,6% 14,2% 14,7% 14,0% 14,3%
Coût des autres charges normalisé / Loyers = (2)/(5) 7,3% 6,6% 8,4% 8,0% 6,6%

Valeurs de référence 12,4% 12,2% 10,7% 10,8% 10,6%

Source Harmonia, traitement Ancols
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635 € (cf. § 5.2.2). La jeunesse de son parc et sa répartition (essentiellement des petites unités de 
12 logements en médiane) expliquent notamment cette situation. 

La TFPB, en raison précisément d’un parc récent et donc toujours en période d’exonération, est peu 
élevée ; elle ressort à 3,7 % du chiffre d’affaires locatif pour une valeur de référence à 9,1 %. 

4.3  Analyse de la situation financière 

Tableau 5 :  B i lans fonct ionnels 

 

 Fonds de roulement net global et situation à terminaison des opérations 

Le FRNG, qui mesure la capacité de la société à financer durablement son activité, ressort à 27,5 M€ en 
moyenne sur la période analysée. Il équivaut à 8,7 % des ressources stables pour un valeur de référence 
de 4 %. A terminaison des opérations en cours, le FRNG diminue à 10,6 M€, soit 2,7 % des ressources 
stables et 3 998 € au logement, niveau encore satisfaisant. 

 Besoin en fonds de roulement et trésorer ie nette  

Le cycle d’exploitation génère un besoin important en fonds de roulement lié notamment aux 
subventions à recevoir et au portage des opérations d’accession, y compris les créances sur acquéreurs. 

La trésorerie nette reste, quant à elle, robuste malgré l’utilisation de concours bancaires destinés au 
portage des opérations de construction de logements sociaux dans l’attente de l’encaissement des 
emprunts dédiés de la CDC. Elle équivaut à 3,2 % des ressources stables (2,9 % pour les valeurs de 
référence) et 4 739 € au logement (valeurs de référence : 2 637 €). 

Montants en milliers d'euros

Exercice   2016 Exercice   2017 Exercice   2018 Exercice   2019 Exercice   2020

Montant Montant Montant Montant Montant

Capitaux propres nets des participations   106 256   118 094   124 727   129 662   138 047

Provisions pour gros entretien    257    237    278    137    281

Autres provisions pour risques et charges    77    77    133    114    170

Amortissements et dépréciations   22 553   27 386   32 161   38 189   44 415

Ressources propres   129 143   145 794   157 299   168 102   182 913

Dettes financières (*)   132 107   137 177   156 883   190 175   206 618

Ressources stables   261 250   282 971   314 182   358 277   389 531

Actif immobi isé brut -  231 859 -  256 373 -  289 559 -  336 317 -  354 542

Fonds de roulement net global (FRNG)   29 391   26 598   24 622   21 960   34 989

FRNG à terminaison des opérations)   10 606

Portage accession et opérations d'aménagement   3 472   5 635   8 221   2 931    412

Créances locataires et acquéreurs    394    401    434    500    747

Subventions à recevoir   17 877   19 052   16 172   15 277   10 655

Autres actifs réalisables   3 316   5 189   6 310   17 162   18 812

Dettes sur immobi isations  -  7 175 -  5 609 -  4 664 -  8 493 -  2 072

Dettes d'exploitation et autres -  3 884 -  5 348 -  7 396 -  9 916 -  4 121

Besoin de Fonds de Roulement (BFR)   14 000   19 320   19 077   17 461   24 433

Valeurs mobi ières de placement et disponibi ités   16 617   17 646   16 237   13 681   13 361

Concours bancaires courants et découverts -   609 -  9 695 -  9 972 -  8 402 -  2 018

Dépôts et cautionnements reçus -   617 -   673 -   720 -   780 -   787

Trésorerie nette   15 391   7 278   5 545   4 499   10 556
 (*) Endettement hors emprunt promotion immobilière
Source Harmonia, traitement Ancols

Rubriques
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 Analyse de la dette  

La dette financière a progressé de 56,4 % sur la période analysée pour atteindre 206,6 M€ en 2020. Elle 
repose pour l’essentiel (95,6 %) sur des taux indexés sur le livret A. La société a souscrit un contrat de 
couverture « swaps » sur un notionnel de 10 M€ pour 10 ans à compter du 1er février 2020, coté peu 
risqué (2A) sur la charte Gissler. La part de ressources propres sur les ressources stables représente 47 % 
en 2020, 3 points en-deçà de la valeur de référence à 50 %. Sans apparaître préoccupant, le niveau de 
la dette mérite une attention continue de la part de la société, notamment dans un contexte 
économique de reprise de l’inflation et de tension sur les principaux taux directeurs. Cette situation est 
confirmée par une capacité de désendettement égale à 33 années de CAFC, soit 10 années au-dessus 
de la valeur de référence. L’écart au regard de la durée résiduelle d’amortissement des actifs immobilisés 
est en outre ténu (4 ans). Le taux d’intérêt moyen de la dette reste maitrisé sur la période sous revue et 
ressort à 1,1 % en 2020 pour une valeur de référence à 1,4 %. 

4.4  Investissements et modalités de financement 

Tableau 6 :  Modal i tés de f inancement des invest issements 

 
 

L’examen des flux de trésorerie montre une progression du FRNG sur la période 2017-2020 malgré un 
niveau d’investissement élevé (127,2 M€). La variation des ressources durables de la société se 
décompose en 56 % d’emprunts, 13 % de subventions (notamment des collectivités), 9 % 
d’augmentation de capital (de la part du conseil départemental des Alpes Maritimes) et 22 % de 
ressources internes (fonds propres dégagés par l’exploitation et produits de cessions d’actif). 

 

Montants en milliers d'euros

Montant %

Fonds de roulement net global (FRNG) à l'ouverture   29 391

Capacité d'autofinancement brute   22 043 17%

Produits des cessions d'éléments d'actif   7 266 5%

Dividendes versés    0

CAF Globale   29 309

Variations liées au capital   12 000 9%

Subventions d'investissement   17 682 13%

Variation des autres capitaux propres    0

Variation capitaux propres (A)   58 991

Nouveaux emprunts   86 965

Remboursement en capital -  12 455

Variation de l'endettement (B)   74 511 56%

Variation des ressources durables (C)=(A)+(B)   133 501 100%

Foncier   4 337

Constructions neuves   121 768

Additions et remplacement de composants    984

Autres investissements (hors logements locatifs)    97

Investissements réalisés (D)   127 186 100,0%

Variation des immobilisations financières (E)    654

Autres variations FRNG    64

Variation du FRNG (F) = (C) - (D) - (E)   5 598

Fonds de roulement net global (FRNG) à la clôture   34 989

Variation 2017-2020
Rubriques
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5. POLITIQUE PATRIMONIALE 

5.1 Analyse de la pol itique patrimoniale  

Le plan stratégique de patrimoine actualisé (PSP 2017-2026) a été approuvé par le CA du 12 octobre 
2017. Il a servi de base à l'élaboration de la CUS de 2ème génération (CUS II) portant sur la période 2019-
2024 et signée le 31 décembre 2019.  

Trois axes d'orientation stratégique ont été déterminés : 

 préserver les acquis patrimoniaux dans le logement social ; 

 adapter la production et les modes de financement du logement social au choc systémique ; 

 développer les projets de diversification en accompagnement des politiques territoriales. 

La production consistera sur la période de la CUS en l'agrément de 100 logements familiaux par an à 
compter de 2020, répartie en 30 % de PLAI, 50% de PLUS et 20% de PLS ainsi que de 50 logements par 
an en résidence autonomie et multigénérationnelle. Hors secteur agréé, la société a prévu la réalisation 
d'une résidence de tourisme à Saint-Martin de Vésubie, d'une maison de santé à Contes, d'une crèche 
au Rouret, d'une bibliothèque municipale à Nice et de commerces à Nice et à Comtes. 

En matière d'intervention sur le patrimoine, les trois groupes parmi les plus anciens ont fait l'objet d'une 
réhabilitation importante au cours de la première CUS (« les Pugets » à Saint-Laurent du Var pour 4,5 M€, 
« la Colette » à Puget-Théniers pour 1,3 M€ et les « Canebiers » à Cagnes-sur-Mer pour 2,7 M€). La CUS 
II prévoit la réhabilitation avec un volet « amélioration de la performance énergétique » de la résidence 
« Graglia » (5 logements) et « les Chênes » (9 logements) à Cagnes-sur-Mer. Il n'y aura plus de logement 
classé en F et G au terme de la CUS II. 

Aucune cession ni démolition de logements sociaux n'est envisagée. 

La société maintient un objectif de réalisation de quelques logements en accession à prix maîtrisé à 
hauteur de 10 % de la production de logements sociaux. 

Le plan d'affaires 2021-2026 qui traduit financièrement les orientations stratégiques précitées est 
analysé au paragraphe 7 du présent rapport. 

5.2  Analyse de la mise en œuvre de la pol itique patrimoniale  

 Offre nouvelle 

Sur la période 2016-2021, Habitat 06 a mis en service 795 logements familiaux locatifs, dont 71 % ont 
été acquis en VEFA auprès de promoteurs et 10 % ont été acquis et améliorés. Le fort dynamisme de la 
société est caractérisé par des taux d’évolution annuels du patrimoine très élevés par rapport aux valeurs 
de référence du secteur (+9,5 % en moyenne contre +1,5 % en France métropolitaine et +2,1 % en PACA 
entre 2016 et 2020). 
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Les situations des locataires concernés sont analysées en CALEOL au moins une fois par an et font l’objet 
d’un suivi (cf. § 6.1.2). 

Les actions engagées en faveur des personnes âgées sont fixées par le schéma de l’autonomie et du 
handicap voté par le conseil départemental des Alpes-Maritimes. A la demande de l’actionnaire 
principal, Habitat 06 intervient sur : 

 La création de résidences intergénérationnelles comportant des logements adaptés au maintien 
à domicile (trois résidences en service et une quatrième en projet) ; 

 La création de « Résidences-foyers » et de « Résidences autonomie », en réponse aux appels à 
projets (quatre résidences en service et une cinquième en projet) ;  

 Le développement d’une offre de « Logements Inclusifs » en partenariat avec notamment la 
caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (deux opérations en projet) ;  

 L’adaptation des logements au sein du parc existant dans le cadre d’une politique de maintien à 
domicile. Les demandes des locataires font l’objet d’un diagnostic mené par un ergothérapeute 
agréé par le conseil départemental qui détermine les adaptations à mettre en œuvre. Après un 
arbitrage du bailleur et une validation par le locataire, les travaux sont réalisés par Habitat 06 
avec une prise en charge maximale de 6 k€ par logement. 74 logements ont été adaptés depuis 
2014 pour un budget annuel de 50 k€. 

 Exploitation et sécurité dans le parc 

5.2.4.1 Ascenseurs  

Le parc est récent et compte 61 ascenseurs dans 26 résidences (65% du parc desservi). 

Observation 2 : Les visites périodiques pour les 28 ascenseurs listés en annexe II n’ont pas été réalisées 
toutes les 6 semaines (non conforme à la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat 
et au décret n° 2004-964 du 9 septembre 2004 modifié relatif à la sécurité des ascenseurs). 

Les données fournies par Habitat 06 font ressortir 28 ascenseurs pour lesquels les visites périodiques 
ont été supérieures à 6 semaines en 2021 (non conforme à l’article R. 134-6 du CCH). La société doit 
prendre toutes mesures pour veiller au respect par les prestataires concernés du respect des textes en 
vigueur, afin que la pleine sécurité des ascenseurs soit assurée. 

Dans sa réponse, la société précise qu’elle a inscrit à son budget 2023 la création d’un poste d’assistant 
technique dont l’une des missions sera notamment de veiller au respect des visites périodiques 
d’ascenseur. La candidature retenue prendra ses fonctions en mars 2023. 

5.2.4.2  Entretien des instal lations indiv idue lles de chauffage au gaz 

Le quart du parc social est équipé en chaudière individuelle au gaz. 

Observation 3 : Habitat 06 n’a pas mis en œuvre toutes les mesures visant à assurer un suivi rigoureux 
des visites annuelles d’entretien des installations individuelles de chauffage au gaz sur la 
période 2019-2021 (non conforme aux articles R. 224-41-4 et suivants du code de 
l’environnement). 
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Les données fournies par Habitat 06 montrent 17 résidences sur 19, listées en annexe III pour lesquelles 
le taux de pénétration pour les visites d’entretien 2019-2021 est inférieur à 100 % sur au moins deux 
années. Compte-tenu de l’enjeu en termes de sécurité pour les locataires, la société doit mettre en place 
une procédure formalisée afin d’assurer un suivi rigoureux des visites annuelles sur ces résidences afin 
de s’assurer du respect de la réglementation.  

Dans sa réponse, Habitat 06 indique qu’à l’occasion du renouvellement du contrat d’entretien des 
chaudières individuelles, une vigilance particulière a été apportée pour obtenir la visite de tous les 
logements. La procédure de relance des locataires absents a été précisée. En outre, la fiche de poste de 
l’assistant technique précité prévoit un suivi spécifique du taux de réalisation de l’entretien des chaudières. 

5.2.4.3  Obligat ions l iées à la recherche et la présence  d’amiante  

Les diagnostics avaient déjà été réalisés (liste A et B) sur les parties communes avant le précédent 
contrôle. La quasi-totalité des diagnostics dans les parties privatives (DAPP) ont été réalisés en 2015 à 
l’exception de quelques logements qui n’ont pu être visités. Les repérages se font désormais à la 
relocation si travaux (diagnostic avant travaux).  

5.3  Exercice de la fonction maîtrise d’ouvrage 

Le développement est assuré par le pôle maitrise d’ouvrage de la SEM qui utilise cependant fortement 
le levier de la VEFA pour atteindre ses objectifs (71 % des mises en service de 2016 à 2021). 

D’après les fiches de situation financière et comptable (FSFC) les 685 logements livrés entre 2017 et 
2021 ont un coût moyen de 140 542 €/logt (2 587 €/m2). 

Les plans de financement des opérations récentes et en cours sont répartis entre 64,2 % d’emprunts, 
20,4 % de subventions et 15,4 % de fonds propres. 

Observation 4 :  Habitat 06 a acquis en VEFA les 70 logements sociaux de l’opération n° 56 « Voiles 
du Cap / Saint Roman » à Roquebrune Cap Martin alors qu’elle était à l’origine du programme 
de l’opération (non conforme à l’article L. 433-2 du CCH). 

Cette opération mixte comprenant initialement des logements sociaux, de l’accession (libre et à coût 
maîtrisé) et des parkings a été lancée en mai 2011. Après avoir connu plusieurs modifications de 
programme et plusieurs retards liés à des difficultés à la fois juridiques, administratives et techniques, un 
premier permis de construire (PC) a été obtenu en septembre 2016 puis un deuxième modificatif en 
décembre 2018. A cette même date, Habitat 06 a choisi de ne plus assurer la maitrise d’ouvrage de ce 
projet jugé complexe et risqué financièrement. Le transfert du PC a été réalisé en août 2019 au profit de 
la SCCV les voiles du Cap (à capitaux privés), le contrat de réservation des 70 logements sociaux a été 
signé par Habitat 06 en septembre 2019 et le foncier a été vendu par habitat 06 à la SCCV en décembre 
2019. L’acte d’achat final de la VEFA a été signé le 20 mars 2020 pour un montant de 9,994 M€. 

L’Ancols rappelle que la législation interdit l’acquisition en VEFA de logements dont le programme de 
construction a été établi préalablement par le bailleur social. Dans sa réponse la société indique avoir 
pris en compte l’observation de l’Ancols. L’acte d’achat montre que malgré les difficultés rencontrées, 
l’acquisition des logements sociaux s’est réalisée à un prix de revient normal (142 771 €/logt et 2 
477 €/m2). 
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L’analyse croisée de la catégorie de ménage selon la typologie des logements familiaux montre qu’au 
minimum 21 % des logements sociaux apparaissent en sous-occupation (identifiés en bleu clair dans le 
Tableau 11, ce taux était de 4 % avant la modification apportée par la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 
sur la définition des logements insuffisamment occupés). Si ces taux sont légèrement plus faibles que 
ceux habituellement rencontrés du fait de l’ancienneté plus faible des locataires, l’Ancols constate 
cependant une proportion de logements sous-occupés déjà significative (12 %) pour les logements mis 
en service seulement depuis 2016 (hors acquisitions). Les trois quarts concernent des personnes isolées 
dans des T3/4, les T1/2 représentent pourtant 51 % des logements neufs sur la période 2016/2021. 

La première commission d'attribution des logements et d'examen de l'occupation des logements 
(CALEOL) chargée d’examiner l’occupation des logements s’est réunie le 25 novembre 2021. Toutes les 
situations ont été identifiées par Habitat 06 et font l’objet d’un suivi précis par la direction de la gestion 
locative. Le contingentement quasi-intégral du parc limitant les possibilités d’action de la SEM, 
seulement quelques-unes des situations identifiées ont été traitées (mutations). 

Le recensement porte également sur les situations de handicap (cf. § 5.2.3), les dépassements 
importants du plafond de ressources applicable au logement (logements très sociaux en particulier) et 
les situations de suroccupation. 

Selon les données renseignées dans le progiciel métier, aucun logement apparait en suroccupation en 
fonction des tailles minimales des surfaces imposées par la réglementation (cf. article R. 822-25 du CCH).  

6.2  Politique d’attribution 

 Orientations générales 

Le CA a formellement constitué deux CALEOL. La première attribue les logements situés sur la Métropole 
Nice-Côte d’Azur et la deuxième sur les autres secteurs. A la date du contrôle, elles sont composées des 
mêmes membres, à savoir six titulaires (cinq administrateurs d’Habitat 06 dont un représentant des 
locataires et une représentante du conseil départemental 06) et de cinq suppléants (quatre salariés de la 
SEM et le second représentant des locataires au CA). 

Recommandation 1 : Habitat 06 devrait préciser la composition de la CALEOL afin de définir les 
conditions de suppléance et remplacer, le cas échéant, les membres systématiquement absents. 

La composition doit être précisée par le CA afin de définir explicitement les suppléants de chacun des 
titulaires et d’inciter les quatre administrateurs de la société (désignés titulaires) à participer à la CALEOL 
car ils étaient systématiquement absents en 2021. Le CA peut également envisager de les remplacer. 

A la suite du contrôle, Habitat 06 a également mis en place la désignation d’un président de séance lors 
de chaque CALEOL du fait de l’absence répétée du président désigné lors de la création de la CALEOL. 

Il est à noter que la vidéoconférence facilite la participation des réservataires ou des mairies les plus 
distantes. 

Habitat 06 s’est doté d’une politique d’attribution et d’occupation sociale du patrimoine et d’un 
règlement intérieur ; les bilans annuels sont établis conformément à l’article R. 441-9 du CCH (même si 
ceux-ci se sont révélés incomplets, cf. § 6.2.3). 
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au contrôle des revenus fiscaux lorsque la CALEOL et la signature du bail n’ont pas lieu la même année, 
les revenus fiscaux doivent être appréciés à la date de signature du bail et non à la date de la CALEOL. 

6.3  Accessibilité économique du parc 

 Charges locatives  

Le suivi des charges locatives est assuré par la direction financière qui regroupe notamment les factures 
par nature de charges et par la direction de la gestion locative qui effectue les vérifications et met les 
informations à disposition des locataires. 

Concernant l’exercice 2020, 6 résidences comportant 188 logements n’étaient pas régularisées au 
moment du contrôle. A titre d’illustration, Le Neptune à Roquebrune Cap Martin n’était pas régularisé 
en raison d’une transmission erronée de la part du prestataire des informations relatives aux 
consommations de chauffage. Ce dernier doit ainsi tout recalculer et réattribuer les bonnes 
consommations à l’ensemble des locataires. 

Un tableau de bord mensuel de suivi de la régularisation des charges est tenu qui permet notamment 
de proposer un réajustement de la provision en même temps que la régularisation. 

Pour les groupes régularisés, le niveau moyen annuel de charges locatives constatées en 2020 ressort 
à 9,99 €/m² hors ascenseurs, chauffage et eau individuelle et à 13,69 €/m2 tout compris. 

Malgré la présence de tableaux de bord de suivi, 38 groupes sur les 51 régularisés font état d’un sur ou 
sous provisionnement de plus de 10 %, générant ainsi des niveaux élevés de remboursement de charges 
auprès des locataires ou des appels de fonds supplémentaires conséquents. A titre d’illustration, pour 
le groupe « la Bastide des Pins » à Roquefort les Pins, le sur provisionnement ressort à 151 % et a 
impliqué un remboursement moyen au logement de 467 €, alors même que le groupe n’a pas de 
chauffage collectif (poste de charge susceptible de variations importantes d’une année sur l’autre liées 
notamment au coût de l’énergie). 

Les charges constatées sur ce groupe étaient de 71,1 k€ en 2018 et de 75,0 k€ en 2019, la société a 
appelé 119,5 k€ de provisions en 2020 et les charges constatées 2020 se sont établies à 70,3 k€. 

 Habitat 06 devrait prendre toutes mesures pour ajuster au mieux les provisions de charges, notamment 
pour les groupes sans chauffage collectif. 

Dans sa réponse, la société indique qu’elle a créé un poste de gestionnaire des charges en 2020 dont 
une des missions est le travail d’ajustement des acomptes de charges. En outre, la direction a décidé 
d’organiser un point trimestriel afin de mesurer le plus finement possible l’adéquation des budgets 
prévisionnels aux dépenses effectivement constatées. 

 Loyers pratiqués 

Le Tableau 13 indique les loyers rapportés à la surface supérieures aux références locales. 
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les postes de gardiens ont été transformés en agent de gestion qui sont les premiers relais des locataires 
et assurent la présence du bailleur sur le terrain.  

Habitat 06 respecte les effectifs minimums de personnes affectées aux fonctions de gardiennage et de 
surveillance prévues aux articles L. 271-1, R. 271-1 et suivants du code de la sécurité intérieure pour les trois 
ensembles immobiliers de plus de cent logements (n° 1, 2 et 40). Quatre agents de gestion y sont affectés. 

Un espace locataire10 a été mis en place en 2019 sur le site internet de la SEM. Chaque locataire y trouve 
un espace dédié d’informations et a également la possibilité d’y consulter son compte, éditer un avis 
d’échéance ou une quittance, visualiser ses consommations, payer son loyer par carte bancaire et enfin 
déclarer et suivre ses réclamations. Le portail reste encore peu utilisé. Selon la dernière enquête de 
satisfaction auprès de l’ensemble des locataires, seulement 18 % des locataires avaient créé un compte 
personnel en novembre 2021. Selon cette même enquête, le taux de satisfaction général est en légère 
baisse à 79 % contre 83 % en 2019 mais reste comparable à la référence de 79 % du secteur. 

 Concertation des locataires  

Le plan de concertation locative (PCL) a été signé par les représentants des associations et le DG le 
10 mai 2012 après validation par le CA du même jour. D’une durée d’un an, il n’a pas fait l’objet 
d’avenant et a été renouvelé tacitement. Il était alloué un budget annuel de fonctionnement fixé à un 
euro par logement réparti entre les différentes associations selon les résultats des dernières élections. 

Les moyens octroyés par la SEM aux associations de locataires n’avaient pas été réévalués à 2 euros par 
logement en 2017 (non conforme à la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la 
citoyenneté). A la suite du contrôle, Habitat 06 a signé un nouveau PCL le 28 septembre 2022 
régularisant la situation. Le PCL prévoit la tenue d’un conseil de concertation locative (CCL) chaque 
année. Cet objectif a été tenu sur la période contrôlé mais les réunions n’ont pas fait l’objet de compte-
rendu écrit. 

 Réclamations des locataires 

Les réclamations sont saisies par les locataires sur le portail en ligne ou par les agents de gestion. Elles 
font l’objet d’un suivi dans les tableaux de bord trimestriels. Leurs traitements n’appellent pas de 
commentaire. 

 Entretien des espaces communs et espaces verts 

La visite de patrimoine réalisée le 13 juillet 2022 n’appelle pas d’observation sur le niveau d’entretien 
du parc. Parmi les immeubles sélectionnés pour la visite, l’immeuble des « Canebiers » à Cagnes-sur-
Mer (188 logements construits en 1971) nécessite la poursuite de sa remise à niveau. Des travaux sont 
programmés au PSP notamment d’isolation thermique afin d’améliorer l’étiquette énergie (immeuble 
classé D). Un scooter était entreposé dans le local destiné aux vélos au sein du groupe «les  Pugets ». La 
SEM ne peut accepter des véhicules motorisés à l’essence à l’intérieur des immeubles d’habitation sans 
avoir préalablement vérifié et réalisé les travaux de sécurité applicables (ventilation, isolation au feu, etc.). 

 

10 https://www.habitat06.fr/omniweb/ 
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 Politique de suivi  des créances et des impayés 

La gestion des impayés est traitée au sein de la direction du patrimoine et de la gestion locative. Les 
deux responsables de gestion locative et les agents de gestion sont impliqués dans la recherche de 
solutions amiables pour recouvrer la dette des impayés présents. Un comité des impayés, composé de 
ces personnes, du directeur du patrimoine et de son adjointe, se réunit tous les mois pour examiner les 
dossiers et décider, au cas par cas, des suites qui leur seront données. Une procédure écrite existe pour 
les différentes tâches à accomplir pour les situations d’impayés. Pour les impayés partis, Habitat 06 fait 
appel à deux sociétés de recouvrement.  

Les tableaux ci-après résument l’état et l’évolution des niveaux de recouvrement et le coût du risque. 

Tableau 18 :  Evolut ion du taux de recouvrement 

 

Tableau 19 :  Coût  du r isque  

 
 

La mise en place des procédures précitées et le fonctionnement actuel ont permis d’améliorer la gestion 
des impayés, notamment au regard des constats effectués lors du dernier contrôle de la société en 
2015. Le coût du risque locatif ramené à la quittance, à l’EBE ou au résultat est ainsi maitrisé depuis 
2018 ; il ressort respectivement à 1 %, 1,7 % et 5,6 % pour des valeurs de référence à 1,1 %, 2,6 % et 8,4 %. 

Montants en milliers d'euros

Rubriques Exercice   2016 Exercice   2017 Exercice   2018 Exercice   2019 Exercice   2020

Créances clients (N-1)   1 792   1 460   1 791   1 856   1 915

Produits des loyers (1)   9 178   10 262   10 498   11 443   12 174

Récupération de charges locatives (2)   1 616   1 584   1 908   2 071   2 080

Quittancement (3)=(1)+(2)   10 794   11 846   12 406   13 514   14 255

Créances clients (N)   1 460   1 791   1 856   1 915   2 526

Pertes sur créances irrécouvrables -   50 -   23 -   63 -   117 -   79

Total encaissement (N) (4)   11 176   11 538   12 405   13 572   13 722
Taux de recouvrement (5)=(4) / (3) 103,5% 97,4% 100,0% 100,4% 96,3%

Valeurs de référence 98,7% 98,6% 98,7% 98,6% 98,8%
Source : Données Harmonia, traitées Ancols

Montant en milliers d'euros

Rubriques Exercice   2016 Exercice   2017 Exercice   2018 Exercice   2019 Exercice   2020

Quittancement (3)   10 794   11 846   12 406   13 514   14 255

Pertes sur créances irrécouvrables (4)    50    23    63    117    79

Dotations dépréciations créances (5)    305    378    202    197    239

Reprises sur dépréciations créances (6) -   180 -   129 -   153 -   190 -   135

Coût du risque (dot-reprise + créances irr) (7)=(5)-(6)+(4)    175    272    112    124    183

Coût du risque (dot-reprise + créances irr) / Quittancement (8)=(7)/(3) 1,6% 2,3% 0,9% 0,9% 1,3%

Valeurs de référence 1,6% 1,3% 1,2% 1,1% 1,0%

Résultat net comptable (9)   1 846   2 022   1 519   2 314   4 576

Coût du risque (dot-reprise + créances irr) / Résultat  (10)=(7)/(9) 9,5% 13,5% 7,3% 5,4% 4,0%

Valeurs de référence 12,1% 8,0% 9,6% 7,6% 8,0%

Excédent Brut d'Exploitation (11)   6 209   7 544   7 209   9 572   8 042

Coût du risque (dot-reprise + créances irr) / EBE (12) = (7) / (11) 2,8% 3,6% 1,5% 1,3% 2,3%

Valeurs de référence 3,3% 3,0% 3,0% 2,2% 2,6%
Source Harmonia, traitement Ancols



Ancols  Rapport de contrôle -Définitif- Habitat 06 (2016-2021) 

 

Politique sociale et gestion locative 41/51 
 

La société veillera à optimiser les passages en perte, notamment au regard du volume d’impayés. En 
effet, sur la période analysée, le passage en perte moyen ressort à 66 k€ pour un stock d’impayés moyen 
de 940 k€. 

A fin 2020, 173 locataires présents sont en impayés, soit 10 % du parc géré, niveau correspondant à une 
gestion correcte des impayés. La dette moyenne ressort à 2 628 € pour les présents et à 3 859 € pour 
les partis. La part des locataires réglant leur loyer par prélèvement est de 60 %. 

 Assurances locatives 

Recommandation 3 :  Habitat 06 devrait souscrire une assurance locative de substitution pour le 
compte de ses locataires non assurés. 

L'article 7 de la loi du 6 juillet 1989 impose au locataire l'obligation « de s'assurer contre les risques dont 
il doit répondre en sa qualité de locataire et d'en justifier lors de la remise des clefs puis, chaque année, à 
la demande du bailleur… ». L’analyse de la base locative de décembre 2021, indique qu’environ 86 % 
des locataires ont transmis une attestation d’assurance à jour.  

Une simple relance par courrier est adressée aux locataires en cas d’absence de réponse. Aucune 
procédure contentieuse n’est déclenchée. Les procédures étant longues et coûteuses, Habitat 06 est 
invitée à mettre en place une assurance pour le compte des locataires non assurés, comme le permet 
la loi ALUR (cf. loi 2014-366 du 24 mars 2014, article 1, I ; 10°) afin de protéger ses intérêts et ceux de 
ses locataires. Bien que le taux d’assurés ait augmenté (97 % à fin octobre 2022), Habitat 06 indique 
dans sa réponse avoir engagé des contacts avec des assureurs afin de mettre en place une assurance 
limitée pour les locataires défaillants. 
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7. ANALYSE PRÉVISIONNELLE 

L’analyse prévisionnelle repose sur le plan d’affaires 2021-2026, établi à partir de l’exercice clos 2020. 
Les prévisions de développement et des interventions sur le patrimoine sont cohérentes avec les 
engagements de la CUS n°2 (2019-2025). 

Les hypothèses économiques retenues pour l’évolution des principaux agrégats constitutifs de 
l’autofinancement (loyers, RLS, vacance et impayés, charges de personnel et taux d’intérêt des emprunts) 
n’appellent pas d’observation. 

La simulation financière prévoit la mise en service de 1 084 logements, dont 733 logements familiaux, 
pour l’essentiel identifiés et 351 logements foyers. Aucune cession de logement ni de réhabilitation de 
résidence ne sont envisagées. Concernant l’opération à Berthemont-les-Bains, hors secteur agréé, 
hébergement de tourisme dédié au centre thermal, 3,8 M€ de fonds propres seront mobilisés. Dans le 
cadre de l’opération « Pure Montagne Resort » à St Martin de Vésubie, hors secteur agréé également, 
les besoins en fonds propres ressortent à 6,5 M€. Le conseil départemental prévoit au titre de cette 
opération une augmentation de capital de 6,8 M€. 

Les investissements, basés sur les opérations au stade de l’ordre de service, représentent 110,7 M€, dont 
100,4 M€ pour les opérations nouvelles (soit 627 logements familiaux et logements foyers). Ils sont prévus 
d’être financés par 68,5 M€ d’emprunts, 9,2 M€ de subventions et 33,0 M€ de fonds propres. 

Les fonds propres dégagés par l’exploitation courante sont évalués à 13,3 M€ par la société sur la 
période du plan d’affaires. Le fonds de roulement long terme passe de 13,8 M€ en 2021 à 9,4 M€ en 
2026 et reste au-dessus du niveau d’alerte établi pour le secteur Hlm (750 € par logement). Cette 
situation est toutefois conditionnée à un apport en capital de 21,8 M€ (dont 15 M€ au titre de la 
production de logements sociaux) sur la période de la part du conseil départemental. A défaut, dès 
l’année 2022, une insuffisance de fonds propres disponibles (ou potentiel financier long terme) de 5,9 M€ 
apparaitrait. 

L’autofinancement courant varie de 15,7 % des loyers en 2021 à 13,8 % des loyers en 2026 malgré un 
niveau d’annuités stable autour de 50 % des loyers (au-dessus des valeurs de référence à 42 %). 

La réalisation du plan d’affaires 2021-2026, en annexe V, reste ainsi conditionnée aux augmentations 
de capital prévues sur la période. 
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V.  Plan d’affaires 2021-2026 

 

 

Source : Habitat 06 

Version CA du 5 octobre 2021 n° 1- 2021 à 2030 - PMT 2021 le  
04/02/2022

 Patrimoine locatif logts et foyers 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026
     Livraisons 392 207 174 111 100 100
     - Ventes et Démolitions 0 -1 0 0 0 0
Patrimoine logts et equiv logts au 31/12 2 765 3 157 3 363 3 537 3 648 3 748 3 848

 Exploitation en k€ courants 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026
   Loyers patrimoine de  référence                                Theorique lgts 9 000 9 544 9 584 9 670 9 757 9 855 9 954

Foyers 2 956 3 008 3 061 3 115 3 147 3 221 3 241
Autres 764 631 628 631 631 633 633

   Impact des Ventes et Démolitions 0 0 0 0 0 0
   Impact des Travaux 0 0 0 0 0 0
   Loyers des Opérations  nouvelles 973 2 050 2 785 3 663 4 084 5 094
  Perte de loyers / vacance logements -180 -165 -180 -193 -212 -222 -236
Total loyers quittancés (logts et foyers) 12 540 13 991 15 143 16 008 16 986 17 571 18 686
Impact de la RLS -366,0 -369,0 -380,0 -390,0 -400,0 -405,0 -410,0
Loyers quittancés logements nets de la RLS 12 174,0 13 622,0 14 763,0 15 618,0 16 586,0 17 166,0 18 276,0
   Annuités Patrimoine de référence -5 594 -5 977 -6 120 -6 239 -6 240 -6 241 -6 242
   Incidence des Ventes et Démolitions sur les annuités 0 0 0 0 0 0
   Annuités des Travaux & Renouvlt de Composants 0 0 0 0 0 0
   Annuités des Opérations nouvelles -857 -1 189 -1 857 -2 069 -2 399 -2 826
Total annuités emprunts locatifs -5 594 -6 834 -7 309 -8 096 -8 309 -8 640 -9 068
   TFPB -457 -484 -492 -505 -508 -510 -513
   Maintenance du parc (y compris régie) -785 -1 107 -1 055 -1 087 -1 137 -1 156 -1 289
   Charges non récupérées -65 -71 -72 -77 -85 -89 -95
   Couts des Impayés -116 -129 -133 -141 -149 -154 -164
Marge Locative directe 5 157 4 997 5 702 5 712 6 398 6 617 7 147
   Marge brute des autres activités 267 260 0 0 0 0 0
   Personnel (corrigé du personnel de régie) -2 220 -2 385 -2 412 -2 424 -2 436 -2 448 -2 461
   Frais de gestion, autres charges et Intérêts autres emprunts -921 -1 101 -1 442 -1 454 -1 472 -1 489 -1 917
  Production immobilisée 223 339 158 184 173 163 164
  Autres produits courants 216 168 160 150 145 140 135
Cotisations diverses -312 -250 -262 -423 -464 -589 -649
Produits financiers nets 202 108 96 97 98 99 100
Autofinancement courant 2 612 2 136 2 000 1 842 2 442 2 493 2 519
Eléments exceptionnels d'autofinancement -1 305 -175 0 0 0 0 0
Autofinancement net 1 307 1 961 2 000 1 842 2 442 2 493 2 519

 Evolution structure financière en k€ courants 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026
Autofinancement net 1 961 2 000 1 842 2 442 2 493 2 519
Rembourst emprunts non locatifs 0 -2 404 0 0 0 0
Produits de cessions 0 0 0 0 0 0
Fonds propres investis en travaux -4 220 -2 200 0 0 0 0
Fonds propres investis en démolitions 0 -3 846 0 0 0 0
Fonds propres investis en opérations nouvelles -853 -5 477 -4 081 -4 101 -4 122 -4 142
Autres variations pot. financier y cis variation des prov et des ACNE 6 677 2 797 2 999 2 941 2 812 2 881
Potentiel financier à terminaison ou  livraison 31/12 9 400 12 965 3 835 4 595 5 877 7 060 8 318
Provisions et dettes d'intérêts compensateurs 0 0 0 0 0 0 20
Dépots de  Garantie 776 863 914 991 1 013 1 063 1 114
FDR long terme à terminaison ou livraison 31/12 10 176 13 826 4 746 5 583 6 890 8 122 9 450

Synthèse des résultats prévisionnels
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